CHSCT 26 MARS 2014
Etaient présents à la réunion, Madame Dudillieu et Messieurs Bournisien, Marie, Vaquette, Tailliez et Avy.
Monsieur Marie, président du comité, était assisté de Madame Dudillieu.

Monsieur Vaquette était le secrétaire du CHSCT.

Madame Dudillieu indique que l’on a les excuses du médecin du travail.

Désaccord sur le danger grave et imminent déclaré le 21 mars 2014 relatif au point suivant :

Mise en avant non attribuée équitablement risquant d’entraîner de l’énervement et propos désobligeants.

Monsieur Marie indique que l’on se voit dans le cadre d’un danger grave et imminent inscrit le 21 mars 2014 à 5H50. Les faits se sont déroulés entre 3H30 et 4H00. La nature du danger inscrit est Mise en avant non attribuée équitablement. La cause du danger est le risque d’énervement et propos désobligeants ; « sale Entreprise de merde, les chefs font une sale ambiance » La personne concernée est Cédric Hainaut. Le membre du CHSCT qui a inscrit le danger grave et imminent et Monsieur Olivier Vaquette.

La Direction a souhaité faire part dans un premier lieu les éléments qu’elle a recueillis. Monsieur Marie intervient en relatant les propos recueillis de Madame Lenglos et de Monsieur Martel :
Le 21 mars vers 3H30, Monsieur Martel était situé porte 11 en réception. Il se dirigeait vers le chemin de préparation. Il s’est aperçu que Monsieur Hainaut hurlait « boutique de merde ». Monsieur Martel a été voir Monsieur Hainaut et a demandé ce qu’il lui arrivait. Monsieur Hainaut a répondu de manière agressive en hurlant « boutique de merde, oui boutique de merde et tu peux même faire ton rapport à Monsieur Marie ou à qui tu veux, cela fait deux fois que tu me joues le tour avec la mise en avant. » Monsieur Martel lui a demandé de se calmer. Il lui a signifié que son comportement n’était pas acceptable. Il l’a invité à s’entretenir éventuellement avec Madame Anne Lenglos. Monsieur Hainaut a dit qu’il n’avait pas le temps. Il devait finir son suivi. Monsieur Martel a indiqué que cela ne changerait rien et que l’entretien aurait lieu tout de même. Monsieur Martel a été voir ensuite Madame Lenglos en lui expliquant ce qu’il s’est passé. Vers 3H45, Madame Lenglos a demandé à Monsieur Martel d’aller chercher Monsieur Hainaut pour le faire venir. Vers 3H50, en présence de Monsieur Martel, Madame Lenglos a cherché à obtenir des explications. Monsieur Hainaut lui a dit qu’il y a une ambiance de merde. C’est à cause du chef d’équipe. Madame Lenglos a indiqué à Monsieur Hainaut qu’elle était surprise des propos qu’il tenait et sur le fait qu’il a hurlé en ventil. Elle lui a indiqué qu’il sera sanctionné pour ces faits. Monsieur Hainaut a répondu agressivement « laissez moi parler sinon je pars » en se dirigeant vers la porte du bureau. Madame Lenglos lui a indiqué que ce n’était pas la bonne manière de faire. Monsieur Hainaut a précisé que Monsieur Martel, cette nuit a fait exprès de le léser sur les mises en avant et que Monsieur Martel a lancé la deuxième partie de mise en avant quand il était dans le chemin de préparation. Anne Lenglos lui a répondu que ce n’était pas possible. C’est elle qui a lancé la deuxième partie de mise en avant qu’il procède au tirage à quai. Madame Lenglos a précisé que c’est l’employeur ou le manager qui décide de l’organisation en s’efforçant d’être juste et équitable dans la mesure du possible. Monsieur Hainaut, toujours énervé, a répondu, « si c’est çà, je ne serai plus cool, et dès qu’il y a un danger, j’irai directement le mettre dans le registre. Anne Lenglos lui a répondu qu’elle pensait qu’ils étaient sur un mode de communication différent. Elle a considéré cela comme du chantage. Elle lui a à nouveau indiqué qu’il sera sanctionné. Monsieur Hainaut a répondu, sanctionnez moi. L’entretien se serait achevé à ce moment. Monsieur Vaquette s’est rendu auprès de Madame Lenglos vers 5H30 pour pouvoir avoir accès au registre. Le danger a été inscrit vers 5H50. L’enquête a été réalisée et a fait l’objet d’un désaccord. Un système de rapport a été mis en place lors d’une réunion CHSCT précédente. Sur ce rapport, on peut y formulé un accord ou un désaccord. La Direction a pris ensuite connaissance des éléments. Monsieur Vaquette a d’ailleurs interpellé rapidement Monsieur Marie dès qu’il est arrivé sur le site. Il a été défini l’organisation d’une réunion dans les 24H conformément à la réglementation. La réunion était donc prévue le 22 mars à 9H. Dans un cas précédant, Monsieur Marie indique que l’inspection du travail avait reproché de ne pas avoir déclenché la réunion dans les délais. Le vendredi vers midi, Monsieur Marie a croisé Monsieur Vaquette qui a indiqué qu’il ne sera certainement pas présent le lendemain. La Direction a cherché à joindre Monsieur Hainaut plusieurs fois dans l’après midi.La convocation a été envoyé par mail. Lors de la réunion du samedi matin, personne n’était présent.on a essayé de contacter Monsieur Vaquette le samedi matin en vain. Lundi matin, le point a été fait avec Monsieur Tailliez. La Direction a expliqué que l’on devait reporter la réunion CHSCT. Monsieur Tailliez a formulé que le secrétaire avait accordé son accord. Monsieur Marie rappelle que l’on ne peut valider un ordre du jour qu’avec l’accord du secrétaire. Monsieur Marie indique pourquoi il est en désaccord. Il y a le fond, la forme. Le désaccord porte sur le danger grave et imminent.La Direction considère qu’il n’y a pas de danger grave et imminent. Monsieur Hainaut ne s’est pas retiré de la situation de travail. Monsieur Hainaut a hurlé, pesté. Il ne l’a pas inscrit sur le moment. C’est suite à l’entrevu de Monsieur Hainaut avec Monsieur Vaquette qu’il a été défini de l’inscrire. Le sujet en question portant sur la distribution de la mise en avant concerne les conditions de travail avec une organisation en place depuis de nombreux mois. L’état d’humeur, le niveau de fatigue ou son cumul, un désaccord ponctuel sur l’organisation du travail, ne caractérise pas un danger grave et surtout imminent.Quoiqu’il en soit, même si la Direction considère malgré tout que le registre n’est pas utilisé conformément, la Direction souhaite trouvé une issue à la situation. La Direction souhaite avant de présenter des propositions d’action, recueillir les propositions d’actions des membres du CHSCT ou des commentaires sur le sujet.

Monsieur Vaquette souhaite intervenir sur le passage ci-dessus  « Monsieur Vaquette s’est rendu auprès de Madame Lenglos vers 5H30 pour pouvoir avoir accès au registre. Le danger a été inscrit à 5H50. L’enquête a été réalisée et a fait l’objet d’un désaccord. Un système de rapport a été mis en place lors d’une réunion CHSCT précédente. Sur ce rapport, on peut y formulé un accord ou un désaccord. »
Monsieur Vaquette indique qu’il n’y a eu aucune enquête de réaliser. Rien n’a été fait suite à l’inscription sur le registre. L’inscription du danger s’est réalisée dans le bureau RH. Puis il a attendu quelques instants devant Madame Lenglos. Elle n’a dit aucun commentaire. Aucune enquête ne s’est déroulée. Durant la matinée, de sa propre initiative, Monsieur Vaquette a vu Madame Lenglos et a discuté calmement.
Madame Dudillieu indique qu’il y a donc eu un échange.

Monsieur Vaquette indique que c’était certes un échange mais que ce n’était pas l’enquête suite à l’inscription sur le registre. C’était une discussion qui a eu lieu plus tard.
Madame Dudillieu indique que de toute façon, il n’y avait pas d’accord, et même si il n’y a pas eu d’enquête conformément aux attentes de Monsieur Vaquette, on a convoqué le CHSCT, suite à ce désaccord. La réunion dans les 24 h a pour but de clarifier la situation.

Monsieur Vaquette intervient également où Madame Lenglos a indiqué à plusieurs reprises que Monsieur Hainaut sera sanctionné.
Monsieur Marie répond oui puis Madame Dudillieu également de manière répétée et rapprochée.
Monsieur Vaquette indique que la décision d’une sanction n’est pas possible à ce stade. Il indique en s’adressant à Monsieur Marie que cette décision n’appartient qu’au Directeur de l’Etablissement. Même le jour de l’entretien disciplinaire, il n’est pas possible de décider d’une sanction. Monsieur Vaquette indique que Madame Lenglos aurait du dire à Monsieur Hainaut qu’il sera éventuellement sanctionné. Il comprend malgré tout que Madame Lenglos a certainement réagit trop vite à chaud. Madame Lenglos n’a pas cette faculté de sanctionner. Cela appartient à Monsieur Marie indique Monsieur Vaquette.

Madame Dudillieu indique que la sanction peut être orale.

Monsieur Vaquette indique que les mots employés sont au futur, c’est enregistré dans le dictaphone. Il indique ne pas comprendre que cela puisse dans ce cas être une sanction orale.

Monsieur Marie accorde le fait que les propos employés n’étaient pas appropriés. Il aurait dû être indiqué au salarié concerné qu’il fera l’objet d’une demande de sanction. La Direction prend bonne note des remarques de Monsieur Vaquette.

Monsieur Vaquette indique également qu’il a interrogé quatre salariés et cela chacun en moins de trois minutes et généralement séparément. Monsieur Vaquette indique qu’il a cherché à avoir une neutralité des propos sans influencer qui que ce soit. A l’unanimité de ceux qu’il a interrogé, les salariés disent que la mise en avant n’est pas attribuée équitablement et que cela les énerve. Ils ont dit que cela a déjà été dit en réunion en présence de Madame Lenglos, peut être aussi avec Monsieur Bélart. Lors de ces réunions, le risque d’énervement a été évoqué. Les salariés interrogés ont dit que Monsieur Hainaut dans la nuit  où il y a eu l’incident, aurait eu moins de 200 colis de mise en avant alors que d’autres en aurait eu trois ou quatre fois plus. Ils disent ne pas être surpris de la réaction de Monsieur Hainaut. Ils ont ajouté que cela a déjà failli se produire précédemment avec d’autres salariés et que cela pourrait encore se produire avec d’autres salariés si cela ne change pas. Ils ont indiqué également que certains étaient favorisés car les salariés interrogés ne voyaient jamais ces mêmes  personnes avoir du suivi sans bénéficier de mise en avant.

Monsieur Marie indique que le danger grave et imminent ne concerne strictement que Monsieur Hainaut Cédric. La Direction n’a pas encore eu l’occasion de discuter avec Monsieur Hainaut sur tous les propos qui nous ont été relatés.

Monsieur Marie indique que Monsieur Hainaut fait parti des salariés les plus favorisés de l’équipe de 22 H. Le nombre de colis, le nombre de bordereau, le nombre de colis moyens par bordereau réalisé par Monsieur Hainaut le place dans les quatre premières personnes favorisées de son équipe. L’inéquité d’un jour peut être renversé le lendemain.

Monsieur Marie indique que Monsieur Hainaut en tant que membre du CHSCT et trésorier du CE a les moyens pour remonter les informations. Les problèmes ne viennent pas de survenir. 

Monsieur Vaquette indique qu’il y a eu apparemment des réunions de service.

Monsieur Marie indique que si les réunions de service ne portent pas, Monsieur Hainaut avait d’autres recours.

Monsieur Marie indique que la répartition de la mise en avant est équitable mais ne correspond à la manière dont cette mise en avant est distribuée aux salariés. Les salariés peuvent avoir le sentiment que la répartition n’est pas équitable, ce n’est pas pour autant qu’elle le soit. Les salariés souhaitent que ce soit distribué autrement. 
Monsieur Marie indique que la manager, l’encadrement, les collaborateurs, les partenaires sociaux n’ont pas le monopole de l’équité. La Direction indique que les collaborateurs peuvent avoir un sentiment. Ce qui ne veut pas dire qu’il y a un danger imminent qui ne concerne que Monsieur Hainaut. Notre désaccord ne porte pas sur le fait que l’on puisse avoir un sentiment d’incompréhension, de défaveur, ou de désaccord sur la répartition des commandes, mais simplement de dire qu’il y a un danger imminent sur la personne de  Monsieur Hainaut.

Monsieur Marie, malgré tout indique que la Direction n’est pas satisfaite de ce type de situation. Le but est de trouver une solution.
Monsieur Marie rappelle que Monsieur Vaquette et lui, à titre conservatoire et provisoire avaient choisi d’écarter les palettes de mise en avant jusqu’à ce que l’on trouve une meilleure solution. Depuis ce jour, la mise en avant n’a plus été distribuée sur l’équipe de 22 h.

Qui prépare ces palettes, demande Monsieur Vaquette ?

L’équipe de jour répond Monsieur Marie. Cela ne semble pas poser de problème pour l’instant.
Monsieur Vaquette répond qu’en fait, il a déjà entendu parler de quelques problèmes.

Monsieur Marie indique que cela est provisoire. Il faut trouver une solution. Monsieur Marie demande ce que pense Monsieur Bournisien.

Monsieur Bournisien indique que de jour, pour le moment, on ne lui a pas fait de remarque. 

De manière alternée, le jour, c’est tantôt une équipe, tantôt une autre qui bénéficie de la préparation de palettes en mise en avant.Mais en ce qui concerne l’équipe de 22H, il a déjà eu plusieurs salariés qui ont évoqués leur sentiment d’être défavorisé par rapport à certains « requins ».

Monsieur Vaquette demande des explications sur le terme de « requins » ? Des salariés peuvent se servir eux même, ou la Direction ou des managers pourraient favorisés des salariés ?

Monsieur Bournisien indique que les chefs d’équipe ne peuvent pas constamment être en train de surveiller les palettes de mise en avant.

Monsieur Vaquette demande si les palettes peuvent  être préparées par des salariés à l’insu des managers ?

Monsieur Bournisien indique que de jour, actuellement, les palettes sont préparées dans l’ordre. La nuit, cela s’est déjà produit autrement. Cela a déjà été sanctionné.
Monsieur Vaquette indique qu’il faut que ces palettes soient bloquées pour être distribuées ensuite équitablement.

Monsieur Marie indique que ce qu’il faut comprendre, c’est que si l’intégralité de la marchandise à traiter était disponible au moment où les salariés arrivent, la planification et l’ordonnancement du travail seraient différents. Dans une journée, un salarié ne tourne pas au même rythme. Le volume à réceptionner demande un temps inconnu. La marchandise à traiter par la ventilation arrive par camion en cours de nuit ou de matinée à des horaires imprécis.

De plus, il faut aussi déterminer une place pour réceptionner les palettes, qui dépend de nombreux facteurs. La Direction ne sera jamais en mesure de proposer une équité au colis et au bordereau près. Il faut trouver une solution pour régler ce problème là indique Monsieur Marie.
Monsieur Marie rappelle ce que souhaitent certains salariés de nuit. Si il y a 4000 colis de mise en avant et 10 préparateurs, on devrait attribuer 400 colis chacun. Monsieur Marie estime que ce n’est pas équitable. Un salarié qui prépare 1000 colis de suivi et un autre 2000, si chacun a 400 colis de mise en avant dans son volume préparé, ce n’est pas du tout équitable en proportion. Le préparateur qui produit 2000 colis peut bénéficier d’une distribution supplémentaire en terme de volumes de mise en avant. La Direction va essayer de travailler sur la proportion de mise en avant distribuée à chaque collaborateur en fonction du volume produit. L’inéquité d’un jour, n’est pas l’inéquité du lendemain. En l’espèce, du 1er au 20 mars, Monsieur Hainaut est un collaborateur favorisé. Il a peut être été défavorisé la nuit concernée. La Direction peut comprendre que sur le moment, il peut être énervé,…

Mais il y a d’autres solutions pour régler ce problème là, cela ne constitue en rien un danger grave et imminent, au regard des éléments remontés, on peut réfléchir une solution. Il faut en arriver à un accord indique Monsieur Marie.

Monsieur Bournisien indique qu’il pense qu’il faut préparer d’abord tout le suivi et ensuite préparer la mise en avant qui a été préalablement isolée.
Monsieur Marie indique que l’on pourrait effectivement éventuellement créer un nouveau circuit. Monsieur Marie ajoute que les salariés de nuit risquent d’être mécontents si c’est les salariés de jour qui préparent cette mise en avant.

Monsieur Bournisien indique qu’il est peut être possible de lancer cette préparation avent la fin de poste des salariés de nuit.

Monsieur Marie indique que cela risque toujours d’y avoir ce même sentiment d’inéquité entre les salariés de nuit.

Monsieur Bournisien indique que les salariés par exemple de 22H à 4H seront tous en suivi, ils seront sur « la même base de travail », donc il y aura certes toujours des plus rapides que d’autres, mais il est possible que ce soit mieux. Les palettes doivent être prises dans l’ordre.
Monsieur Vaquette indique qu’effectivement, il y en aura certains qui seront plus rapides que d’autres. Il indique qu’il entend bien le fait que si on raisonne en terme de proportion, celui qui prépare plus de suivi, ait plus de mise en avant. Toutefois, il indique que malgré tout, le sentiment d’inéquité sur une journée peut engendrer un danger grave et imminent. Il ne faut donc pas même ponctuellement attribuer les mises en avant avec un écart trop important entre les salariés.
Monsieur Marie indique que l’état d’humeur d’un collaborateur ne constitue pas un danger grave et imminent.

Monsieur Vaquette indique à nouveau qu’il ne partage pas le même avis, d’où cette réunion.

Monsieur Marie indique que l’on a eu un salarié mécontent. Cela s’est produit, cela n’est plus imminent. Vous avez inscrit dans le registre « sale entreprise de merde, les chefs d’équipe font une sale ambiance ». Ces faits sont survenus, ce n’est pas imminent. Ce n’est pas un risque, c’est survenu.

Monsieur Vaquette indique que demain, si il le souhaite il inscrit sur le registre la même problématiques avec tous les noms de ce secteur. Des salariés sont énervés. On a un avis différent, c’est tout. Le but du jeu est de trouver une solution.

Monsieur Marie répond qu’on est bien d’accord. Le but est de trouver une solution. L’équité se joue effectivement sur le long terme. On peut être défavorisé une journée et pas une autre. Des salariés peuvent se sentir défavorisés sans l’être vraiment. Certains peuvent être amener à travailler dans d’autres secteurs. Comment répartir le travail de ce personnel ? Certains sont formés à la laveuse. Par exemple si Monsieur Hainaut est à la laveuse jusque 4 heure du matin, il pourrait arriver sur la mise en avant à 4H30 du matin. Les salariés vont-ils trouver cela juste ?
Effectivement, répond Monsieur Vaquette, ils peuvent s’énerver tout comme l’a fait Monsieur Hainaut.

Monsieur Marie répond que pour l’organisation, il y a une réflexion qui est opérée sur les salariés de jour où il faut faire un minimum de compréhension en se disant qu’on ne peut pas l’impossible. On peut prendre le sentiment des uns et des autres, mais Monsieur Marie indique qu’il ne peut pas y répondre de manière absolue.

Monsieur Vaquette indique qu’il veut bien entendre Monsieur Marie mais insiste sur le fait qu’il ne doit pas y avoir de contraste trop important dans l’attribution de la mise en avant entre les salariés du secteur concerné et cela même sur une journée.

Monsieur Marie indique que l’équité doit faire l’objet de fait. Il ne faut pas prêtre l’oreille de manière inactive. Nous avons tous des rôles à jouer, les salariés ne peuvent pas être juge et partie d’une situation. Si un salarié se sent lésé et s’exprime, la Direction est là pour l’écouter mais on se doit aussi le ramener le cas échéant sur le terrain de l’objectivité. Si un salarié dit qu’il a le sentiment d’être lésé et que l’on réponde que tu as raison, ce n’est pas normal, ce serait trop facile. Au regard des éléments du 1er au 20 mars, Monsieur Hainaut apparaît le quatrième préparateur favorisé de son secteur. On a les moyens de connaître le nombre de colis moyens par bordereau. Il faut aussi regarder le temps de travail opéré sur le secteur. Certains vont à la laveuse, d’autres au contenant. Il est compliqué d’assurer une équité. Si des salariés remontent leur sentiment d’inéquité, il faut les ramener sur le terrain de l’objectivité.
Monsieur Vaquette demande si il est possible d’identifier les palettes de mises en avant et de les attribuer ensuite.
Monsieur Marie indique que le propos est que l’on n’arrivera jamais à une solution parfaite.

Monsieur Vaquette demande si le partage de la mise en avant en quantité égale, est ce vraiment inéquitable comme l’indique Monsieur Marie ?

Monsieur Bournisien indique que l’on procédait ainsi du temps de Jimmy Maturski.

Monsieur Marie indique que cela était suite à une remonté des collaborateurs.

Est-ce que cette organisation était équitable demande Monsieur Vaquette ?

Monsieur Bournisien répond que cela peut sembler équitable. Mais il faut aussi considérer qu’un salarié pourrait faire 5 bons alors qu’un autres pourrait en  faire 50 pour le même volume.

Monsieur Marie indique en suivi que l’on peut très bien avoir un préparateur qui traite 10 palettes dans la nuit et un autre qui en prépare 4. Est ce équitable ?

Monsieur  Bournisien indique que celui qui fait le plus de bon mérite davantage de mise en avant.

Monsieur Vaquette demande pourquoi on a des préparateurs qui font moins de suivi qu’un autre ?

Monsieur Marie répond que les salariés sont des hommes et non des machines.

Monsieur Vaquette demande donc pourquoi on donnerait plus de mises en avant à ceux qui ont fait le plus de suivi, si ce n’est pas de la faute des salariés si ils ont faits moins de suivi ?

Monsieur Marie dit que ce n’est pas de la faute des salariés. Les salariés préparent de la mise en avant à hauteur de ce qu’ils sont capables de produire. Certains ont eue productivités de 200 colis par heure, d’autre 150.

Monsieur Bournisien indique qu’auparavant, on avait une zone rapide. A l’époque il ne regardait pas son voisin si il en avait plus ou non.
Monsieur Marie indique qu’il y a différents éléments qui peuvent être proposés. On peut discuter avec Monsieur Hainaut sur une orientation avec son accord sur un autre secteur comme le gel. Il pourrait avoir le sentiment d’être moins lésé sur la répartition des commandes.

Sur la partie ventilation, on peut avancer le fait de retirer la mise en avant de nuit, comme de jour et de créer un chemin à part.

Monsieur Bournisien indique que cela peut poser problème sur le taux de remplissage.

Monsieur Marie indique qu’il faut trouver une solution. Il répète donc qu’éventuellement, on pourrait donc avoir un circuit à part pour cette mise en avant, en créant par exemple une rotation au niveau des préparateurs,…, avec un seuil de RCV approprié. Il ne devrait plus y avoir de débat dans ce cas de figure indique Monsieur Marie.

Monsieur Bournisien indique qu’auparavant, il n’y avait pas de RCV, on ne criait pas « au loup ». On pouvait être un requin, on ne nous disait jamais rien, puisque tout le monde avait la même paie et la RCV n’existait pas.

Monsieur Vaquette indique que donc en laissant les conditions de travail tel quel et que l’on supprime la RCV, ce serait bien ?

Monsieur Bournisien indique que tout le monde laissera les palettes de mise en avant.

Monsieur Marie indique que l’idée serait de créer un circuit de mise en avant avec un RCV adapté.

Monsieur Vaquette pense que ce n’est pas forcément une mauvaise idée de créer un chemin à part avec une adaptation de la RCV. Par contre, il indique qu’il ne prendra pas position pour une éventuelle orientation de Monsieur Hainaut vers un autre secteur. On ne peut ni modifier son contrat de travail, ni ses conditions de travail sans l’accord de Monsieur Hainaut.
Monsieur Marie indique qu’il s’agissait bien d’une proposition et qu’il avait eu la précaution de dire que cette orientation ne peut se faire qu’avec son accord.

Monsieur Marie demande donc si la mise en place d’un circuit à part est acceptée par le CHSCT, sachant qu’il y aurait une rotation et une RCV adapté ?

Monsieur Vaquette indique qu’il n’est pas opposé mais momentanément.

Monsieur Marie indique que cette organisation sera mis en place vers début avril et sera à l’essai durant environ deux mois, jusque environ le 12 juin 2014.

Messieurs Tailliez, Bournisien et Vaquette accepte momentanément cette solution.
Fin de réunion : 12H25.

Vaquette Olivier
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